

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































	Commission des finances, séances : procès-verbaux.
	4 octobre 1956, constitution de la commission ; nominations.
	17 octobre 1956, nomination d'un membre de la commission de coordination chargée de suivre l'application du traité de la CECA ; programme des travaux de la commission ; Groupement national d'achat du riz.
	24 octobre 1956, communication sur la situation budgétaire, financière et économique ; procédure de présentation et de discussion du budget ; virement de crédits et autorisations de programme du budget de la Reconstruction.
	7 novembre 1956, exposé de M. ARMENGAUD sur les charges fiscales comparées ; communication sur l'exécution du budget de 1956.
	14 novembre 1956, ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés ; exposé préliminaire à l'examen de la loi de finances ; audition de M. RAMADIER (ministre des affaires économiques) sur la loi de finances pour 1957.
	15 novembre 1956, définition et réglementation de la profession d'expert agricole et foncier ; exposé préliminaire à l'examen de la loi de finances pour 1957.
	21 novembre 1956, projet de loi de finances pour 1957.
	22 novembre 1956, Fonds forestier international ; loi de finances pour 1957 (services financiers, charges communes, Imprimerie nationale).
	28 novembre 1956, loi de finances pour 1957 (dispositions relatives au Trésor, dispositions diverses, marine marchande, intérieur).
	29 novembre 1956, loi de finances pour 1957 (affaires étrangères, marocaines et tunisiennes, justice, prestations familiales agricoles, agriculture).
	30 novembre 1956, loi de finances pour 1957 (Trésor, taxes parafiscales, industrie et commerce, travaux publics).
	4 décembre 1956, loi de finances pour 1957 (travaux publics).
	5 décembre 1956, loi de finances pour 1957 (aviation civile, prestations familiales agricoles, éducation nationale).
	6 décembre 1956, loi de finances pour 1957 (caisse nationale d'épargne, affaires économiques, PTT, travail, crédits militaires : sections commune, guerre, air, marine, France d'Outre-mer et budgets annexes) ; auditions de MM. GILBERT-JULES (ministre de l'intérieur) et PIC (secrétaire d'Etat à l’intérieur) sur la subvention aux collectivités locales.
	7 décembre 1956, loi de finances pour 1957 (monnaies et médailles, Légion d'honneur, Ordre de la Libération, Santé publique, éducation nationale, radiodiffusion télévision française, Reconstruction).
	11 décembre 1956, loi de finances pour 1957 (révision générale des articles, France d'Outre-mer, Etats associés, Anciens combattants, articles).
	12 décembre 1956, loi de finances pour 1957 (présidence du Conseil).
	13 décembre 1956, loi de finances pour 1957 (articles additionnels) ; audition de M. LEMAIRE (ministre de l'industrie et du commerce) sur la redevance minière et le Sahara ; auditions de MM. RAMADIER, FILIPPI (secrétaire d'Etat au budget) et JAQUET (secrétaire d'Etat à l'information) sur la loi de finances pour 1957.
	17 décembre 1956, loi de finances pour 1957 (amendements).
	18 décembre 1956, loi de finances pour 1957 (amendements) ; organisation commune des régions sahariennes.
	19 et 20 décembre 1956, loi de finances pour 1957 (amendements).
	19 et 20 décembre 1956, loi de finances pour 1957 (amendements).
	21 décembre 1956, auditions de MM. RAMADIER, FAURE (secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères) et JAQUET sur le règlement de la question sarroise ; loi de finances pour 1957 (amendements).
	26 décembre 1956, organisation commune des régions sahariennes ; traité sur le règlement de la question sarroise.
	27 décembre 1956, dénonciation des forfaits en matière de bénéfices industriels et commerciaux ; crédits pour l'exposition de Bruxelles ; organisation commune des régions sahariennes ; loi de finances pour 1957 (deuxième lecture).
	28 décembre 1956, dotations en capitale des entreprises nationales ; régime fiscal des produits d'utilisation courante ; collectif 1956 ; loi de finances pour 1957 (troisième lecture).
	29 décembre 1956, loi de finances pour 1957 (quatrième lecture).
	16 janvier 1957, procédure d'examen des décrets de répartition des crédits ; programme des travaux de la commission ; nominations.
	23 janvier 1957, aménagement des dispositions concernant les sociétés françaises qui exploitent directement à l'étranger ; avis sur des décisions de l'Assemblée nationale (sociétés mutuelles de la France d'Outre-mer ; statut de la coopération ; warrants agricoles ; crédit agricole ; crédit au commerce et à l'industrie ; commission supérieure des caisses d'épargne ; convention passée avec des entreprises Outre-mer ; actions de préférence ; régime fiscal exceptionnel de longue durée ; sociétés financières ; p
	24 janvier 1957, construction de logements et équipements collectifs ; fonds de soutien des textiles ; France d'Outre-mer.
	29 janvier 1957, situation financière de Djibouti ; construction de logements et équipements collectifs.
	30 janvier 1957, examen des oppositions éventuelles aux décrets de répartition des crédits ; audition de M. LACOSTE (ministre des affaires économiques et financières) sur la construction de logements et d'équipements.  




